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LA LONGUE MARCHE DE LA MATURATION DES OP  

Quatre étapes importantes 

1960-1980: faible prise en compte des questions régionales, émergence de 
quelques leaders paysans au Sahel, notamment  

1980-1990: amorce des reformes de  politiques publiques et 
responsabilisation des OP dans la délivrance de certains services  

1990-2000:  Généralisation et enracinement des programmes d’ajustement 
structurel, relance des processus d’intégration régionale, structuration de 
certaines faitières en plates formes nationales (CNCR au Sénégal et CNOP 
au Mali) 

2000-2010 :  définition des lois d’orientation agricole (Mali et Sénégal), et 
des politiques agricoles (PAU, ECOWAP) et commerciales (Union douanière 
de l’UEMOA) , négociation APE et à l’OM 

Positionnement  des OP  comme de véritables acteurs, interlocuteurs des 
pouvoirs publics, voir les catalyseurs de certains choix publics 



 
LES DÉFIS DES OP DANS LE DOMAINE DES POLITIQUES 

PUBLIQUES 
 Cinq défis majeurs: 

Maintenir un niveau de mobilisation suffisant pour que les 
orientations  des politiques soient des références lors de leur mise en 
œuvre, 

Décliner les orientations générales dans des propositions 
opérationnelles détaillées et précises,  

Consolider leur capacité d’intervention dans les débats et les 
négociations internationales, 

Veiller à la prise en compte de certains aspects réglementaires comme 
le foncier et le statut des exploitations familiales lors de la mise en 
œuvre des PNIA,  

Prendre une part active dans la mise en œuvre concrète des 
programmes régionaux et nationaux (PRIA et PNIA), OMC) 



LES GRANDES LIGNES DES REVENDICATIONS  
 
Cinq revendications dans le domaine des politiques agricole 

 
la reconnaissance de l’exploitation familiale agricole comme base de 
développement de l’agriculture ouest africaine, 

la promotion et garantie de la souveraineté alimentaire 

la priorité au marché régional et à la protection aux frontières, 

la sécurisation foncière et la garantie de la durabilité des systèmes de 
production. 

L’implication des OP  à toutes les  étapes de la formulation, mise en 
œuvre, suivi-évaluation de la politique et des programmes 

 



LES GRANDES LIGNES DES REVENDICATIONS DES 
OP 

Dans le domaine des politiques commerciales 
Instauration d’une 5ème bande à 50% de droits de douane au sein du 
TEC et d’un mécanisme de sauvegarde aux frontières 

Traduction des orientations d’ECOWAP (souveraineté alimentaire, 
protection différenciée) dans le tarif extérieur 

Obtenir une zone de libre échange avec l’Europe qui ne déstructure 
pas les secteurs de production de la région,   

Prise en compte des acquis du processus de négociation des APE dans 
la définition du TEC CEDEAO, 

Définition d’une politique commerciale régionale  de précaution   



LES PRINCIPAUX ACQUIS DES OP  
 

Dans le domaine des politiques agricoles 
La quasi-totalité des revendications des OP ont été prises en 
compte dans les orientations générales des politiques, 
notamment de l’ECOWAP:  

L’exploitation familiale reconnue comme une des bases du 
développement agricole, 

La souveraineté alimentaire reconnue comme la finalité de la 
politique agricole 

Le marché régional reconnu comme un des déterminants essentiels 
de la transformation du secteur agricole et du développement 
régional,  

Implication des OP dans les processus de négociation des politiques 
publiques, tant au niveau national que régional,   

    



 
LES PRINCIPAUX ACQUIS DES OP  

 
Dans le domaine des politiques agricoles  

Mais pour l’essentiel, il s’agit de compris qui découlent 
de profondes divergences qui existent entre les 
positions des différentes acteurs, notamment sur: 

décalage entre le contenu des politiques et les pratiques  des 
pouvoirs publics  

Exploitation Familiale/Grandes exploitations industrielles 

Souveraineté alimentaire/ et recours à des importations massives 

Choix dans certains pays d’organisations «parallèles» pour 
représenter les OP dans les processus de négociations 

 

 



LES PRINCIPAUX ACQUIS DES OP  
 

Dans le domaine des politiques commerciales 
Au niveau de l’union douanière de la CEDEAO: 

Acceptation du principe d’un marché régional  relativement mieux 
protégé.   

Création d’une cinquième bande tarifaire, mais à 35 % de niveau 
de droits de douane, 

Au niveau de l’APE,  
Définition une offre d’accès au marché à partir d’une 
méthodologie pleinement internalisée par tous les acteurs 

Ajournement sine die de la signature de l’accord de l’APE  

 

 



   LES PRINCIPAUX ACQUIS DES OP  
 

Dans le domaine commercial 

Beaucoup d’insuffisances dans les acquis 

Incertitude sur la cohérence entre les orientations de l’ECOWAP et 
celles de l’Union douanière en construction: problème de ré- 
catégorisation des produits dans les cinq bandes du TEC CEDEAO,  

 Les mesures de défense commerciale ne sont pas encore définies, 

Non définition d’une politique commerciale de précaution en dépit de 
la diversification et de l’intensification des relations avec de nouveaux 
partenaires.   

 



LES PRINCIPAUX ACQUIS DES OP 

Dans le domaine des négociations multilatérales 
Renforcement de l’alliance OP/ONG du Nord autour des 
fonctions essentielles de l’agriculture,  

Débat sur les effets déstructurant des subventions sur les 
producteurs du coton:  

Mais pas de résultats tangibles  

Débat sur les questions des Organismes Génétiquement 
Modifiés 

Pas d’unités de pensée sur la question  

 



LES STRATÉGIES DÉPLOYÉES PAR LES OP 
 

Plusieurs stratégies ont été déployées 
La forte mobilisation et la disponibilité des leaders paysans qui ont 
participé à toutes les grandes rencontres,  

La décentralisation du débat au niveau pays et des régions.  

La relative disponibilité, coopération voir complicité de certaines 
autorités nationales et régionales,  

Un accord entre pouvoirs publics et OP sur la méthodologie de 
discussion et la mobilisation de moyens humains et financiers pour 
favoriser la décentralisation du débat et la participation des OP, 

L’organisation de foras sur les grandes préoccupations, 

Un effort de communication à travers plusieurs canaux  



LA CAMPAGNE AFRIQUE NOURRICIERE 



CONSTATS GENERAUX 

 Des potentialités écologiques et agronomiques réelles et diversifiées  

 Une complémentarité naturelle entre les zones écologiques (élevage et 
céréales sèches au Nord et tubercules et céréales exigeantes en eau au 
Sud) 

 71,36 millions ha de terres cultivables (14% utilisées) ; 132,2 millions ha 
de terres pastorales (25,9% utilisées) 

Une population croissante :  

 250 Millions habitants actuellement 

 Projection 2020: 500 Millions habitants 

 Une urbanisation galopante (une demande urbaine de plus en plus forte 
(En 2015 62% des 400 millions d’habitants seront dans les villes 

 Une marge de progression de productivité 

 Une dépendance alimentaire qui va en s’accroissant 



RAISON DE LA CAMPAGNE 

La situation alimentaire alarmante de l’Afrique de l’Ouest 
 

La sous-alimentation touche encore environ 1 milliard de personnes dans 
le monde et les carences alimentaires, plus 2 milliards. Si tous les 
continents sont bien malheureusement concernés par cette situation, 
celle de l’Afrique subsaharienne et plus particulièrement de l’Afrique de 
l’Ouest, est très préoccupante.  

 
Le milieu rural, première victime de cette situation 
 

Le constat est accablant : les premières victimes de la sous-nutrition et 
des carences alimentaires se trouvent être d’abord des ruraux, en 
particulier des paysans et leur famille.  



RAISON DE LA CAMPAGNE: LES CAUSES DE LA 
SITUATION SONT CONNUES 

Une inégalité criante des règles du commerce international: La fixation des prix 
des produits agricoles à l’échelle internationale ne tient pas compte des 
conditions de productivité de l’agriculture subsaharienne  
 
Un Tarif Extérieur Commun non protecteur: avec 4 branches de 0 à 20 % 
(Principe de 5 bande accepte) 
 
Une désorganisation flagrante des marchés et des principales filières: le 
marché des produits agricoles est mal organisé au niveau local, national et sous-
régional. Les capacités de stockage sont nettement insuffisantes. Enfin, il y a un 
manque flagrant de capacités de transformation des produits agricoles  
 
Un changement des habitudes de consommation 

 



OBJECTIFS DE LA CAMPAGNE 

Infléchir sur les politiques agricoles et commerciales 
pour une prise en compte des intérêts de l’agriculture 
familiale. 

 

Défendre et faire la promotion des produits locaux 



ACTIVITÉS RÉALISÉES 

Organisation de la FIARA (Lancement de la campagne en 2003 à la FIARA de Dakar: 
Avec une forte mobilisation des élus et particulièrement les femmes des plates 
formes) Chaque édition forte participation du collège des femmes à chaque édition 
avec une série 

 
  

 



 

Organisation de journées de démonstration culinaire 

AActivités Réalisées 



Exposition Vente  

 



Lancement d’une campagne riz en 2005 

  
  
 

 



Elaboration d’un livret 
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Elaboration d’un livret  (suite)  



Elaboration d’un livret  (suite)  



CONCLUSION 

Les Paysans sont les premiers investisseurs privés du secteur rural, leurs 
entreprises familiales créent des Emplois et des Richesses.  

 
La synergie Agriculture, Alimentation, Nutrition et Santé se comprend et 
renforce la réalisation de la Souveraineté Alimentaire .  

 
La reconnaissance et la Protection de nos Cultures sont des facteurs de 
légitimité de nos Politiques. 

 
Cette rencontre doit adopter une feuille de route sur l'opérationnalisation 
des RECOMMANDATIONS.  
 
 



MMerci de votre attention! 


